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Chine : le vrai coût de la contrefaçon

Par  Joshua Philipp

Deux ans avant que Neil Armstrong ne 
pose le pied sur la Lune, les États-Unis, 
le Royaume-Uni et l’Union soviétique 
ont signé un traité. Le Traité de l’es-
pace, signé en 1967 alors que la course 
vers l’espace battait son plein, stipule 
que la Lune ne peut devenir la pro-
priété d’aucun État.

À cette époque, de réelles menaces 
pesaient sur les États et ces derniers 
manquaient de visions sur l’avenir. 
Des concepts comme le tourisme spa-
tial, les hôtels orbitaux, ou l’idée que 
des entreprises puissent envisager des 
extractions de minerais sur la Lune ne 
pouvaient être que de la science fi ction.

Suite page 5

La ruée vers la Lune

Nuit de la Chine au Grand 
Palais, le 27 janvier 2014, sous 
le haut patronage de Fran-
çois Hollande. Des drapeaux 
rouges gigantesques traversant 
l’édifi ce, des couleurs sombres 
et opaques, une musique élec-
tro dérangeante et une cen-
taine de policiers et de CRS 
anti-émeute quadrillant les 
alentours du bâtiment. Sur 
la porte de la grande nef, côté 
Nord, l’ombre de la statue de 
Charles de Gaulle au coin de 
l’avenue Winston Churchill et 
des Champs-Élysées, portant 
cette citation du Général faite 
en 1941 à Londres, appelant à 
la résistance des Français face à 
l’occupation : «  Il y a un pacte 
vingt fois séculaire entre la gran-
deur de la France et la liberté du 
monde ». En 1964, bien qu’ou-
vertement opposé au régime 
communiste de Mao, il choisit 
de reconnaître l’existence poli-
tique de la Chine.                                        
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France-Chine : 
50 ans de 
diplomatie  
douce amère
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Pacte de responsabilité : 
le virage de François Hollande

5 000 ans de civilisation sur scène
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Le président français François Hollande rencontre le président du Medef, Pierre Gattaz, lors d’une 

cérémonie de Nouvel An à l’Élysée à Paris le 21 janvier 2014. 

Par Charles Callewaert

Lors de leur entrevue en 
Grande-Bretagne le ven-
dredi 31 janvier, le Premier 
ministre britannique David 
Cameron n’a pas hésité à féli-
citer publiquement le prési-
dent français à propos de son 
« pacte de responsabilité », en 
estimant qu’il avait choisi 
« la bonne voie pour augmen-
ter les investissements et créer 
des emplois ». 

Ces  propos  f la t teurs 
tenus par l’Anglais à l’en-
droit du Français sont suf-
fisamment rares pour être 
savourés. Ils ont également 
de quoi étonner, tant les deux 
hommes paraissaient éloi-
gnés sur le plan économique. 

L’époque où le candidat 
François Hollande présen-
tait le monde de la finance 
comme son « principal adver-
saire » semble bien révolue. 
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Alors que la Chine ne soutient pas 
les eff orts mondiaux de lutte contre 
la contrefaçon, une nouvelle cam-

pagne des Nations unies propose une 
approche diff érente. 
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Le  Yutu, ou « lapin 
de jade », un Rover 
lunaire exposé à la 
foire de l’industrie 
chinoise 
de 2013 à Shanghai. 
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Par Charles Callewaert

L’État français prévoit d’ici à 

2017 d’alléger le coût du tra-

vail de 30 milliards d’euros via 

la suppression des cotisations 

familiales des entreprises et 

des travailleurs indépendants. 

Ces cotisations, qui représen-

tent 5,25 % des salaires, sont 

évaluées à 35 milliards d’eu-

ros selon le Medef et finan-

cent près des deux tiers de la 

branche famille de la Sécurité 

Sociale. Cette mesure renforce 

l’allègement de 20 milliards 

d’euros de charges fi scales du 

Crédit d’Impôts Compétiti-

vité Emploi (CICE), dont les 

entreprises bénéfi cient depuis 

2013 et qui doit produire son 

plein eff et en 2015. Quant aux 

modalités de sa mise en œuvre 

à partir de 2016, les entreprises 

sont invitées à faire des pro-

positions, soit en maintenant 

le dispositif du CICE auquel 

s’ajouterait un allègement des 

cotisations patronales, soit en 

fusionnant le CICE dans une 

baisse globale des cotisations 

patronales à hauteur des 30 

milliards d’euros annoncés.  

B a i s s e  d e s  d é p e n s e s 

publiques de 50 milliards 

d’euros

Cette baisse du coût du tra-

vail, que plusieurs syndi-

cats considèrent déjà comme 

un « nouveau cadeau » aux 

entreprises, doit être exclusi-

vement fi nancée par un vaste 

plan d’économies de 50 mil-

liards d’euros sur les dépenses 

publiques, qui sont actuelle-

ment de l’ordre de 1 000 mil-

liards d’euros. Le président a 

en eff et précisé que les alloca-

tions familiales seront main-

tenues et qu’« il n’y aura pas 
de transfert de charges des 
entreprises vers les ménages ». 

Il a même avancé la possibi-

lité d’une baisse des impôts 

des ménages dès 2015, mais le 

Premier ministre est resté très 

évasif sur le sujet, tant l’objec-

tif d’économies paraît diffi  cile 

à réaliser. 

Un Conseil stratégique de la 

dépense publique a été institué 

pour examiner toutes les pistes 

d’économies possibles et déci-

der des réformes structurelles 

à mettre en œuvre. Sa pre-

mière réunion s’est tenue cette 

semaine à l’Élysée et des lettres 

de cadrage seront envoyées 

début avril à chaque adminis-

tration, avec des plafonds de 

dépenses à respecter pour la 

période 2015-2017. Le chantier 

des simplifi cations administra-

tives semble très prometteur, 

mais le pays acceptera-t-il les 

sacrifi ces complémentaires qui 

lui seront demandés ? 

Le difficile engagement 

du Medef 

En contrepartie de l’allège-

ment de charges annoncé, 

le gouvernement demande 

aux entreprises de s’engager 

à investir, créer des emplois 

et renouer le dialogue social, 

avec des promesses chif-

frées. Selon l’INSEE, le CICE 

doit permettre la création de 

30 000 emplois dès le premier 

semestre 2014, mais ces eff ets 

se font attendre et la courbe du 

chômage ne s’est pas inversée, 

quoiqu’en dise Michel Sapin, 

le ministre du Travail. 

Très enthousiaste suite à 

l’annonce présidentielle, le 

président du Medef, Pierre 

Gattaz, avait imprudemment 

promis la création d’un mil-

lion d’emplois en 5 ans, mais 

le 27 janvier, lors des pre-

mières négociations avec les 

syndicats et le gouvernement, 

il a créé la surprise en refu-

sant tout engagement chiff ré 

et en demandant 25 milliards 

d’euros de réduction d’impôts 

en sus des 35 milliards d’eu-

ros promis. Face au Medef, 

les syndicats ont dénoncé 

la surenchère du Medef et 

annoncé qu’ils ne signeraient 

pas le pacte de responsabi-

lité sans engagement chiff ré. 

Ils restent cependant divi-

sés sur la façon d’agir pour y 

parvenir, certains comme la 

CGT renvoyant la balle vers 

le Premier ministre, d’autres 

comme FO appelant à une 

grève interprofessionnelle 

le 18 mars prochain, à une 

semaine des élections muni-

cipales...        

Si elle paraît mieux engagée 

que 2013, l’année 2014 ne 

sera certainement pas un 

long fleuve tranquille et nul 

ne peut prédire si le pacte de 

responsabilité arrivera à son 

terme d’ici à l’automne. En 

effet, François Hollande a 

annoncé le dépôt à l’automne 

d’un projet de loi sur lequel 

« le gouvernement engagera sa 
responsabilité » et il compte 

bien s’en servir pour relancer 

son quinquennat.

FRANCE 
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Pacte de responsabilité : 
le virage de François Hollande
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Le Premier ministre britannique David Cameron et le président français François Hollande arrivent au 

sommet bilatéral à Brize Norton près d’Oxford le 31 janvier 2014. 

Par Ivo Paulovic

Depuis le 27 janvier dernier, 
des visas sont délivrés sous 48 
heures aux touristes chinois. 
L’un des buts de cette opéra-
tion est d’augmenter le nombre 

de touristes chinois en France, 
ceux-ci étant les plus prodigues 
en termes de dépenses.

En 2013, plus d’1,2 million 
de touristes chinois ont choisi 
pour destination la France, un 
chiffre en constante augmen-
tation. Leur panier d’achat 
moyen atteignait, en 2010, 
1 300 euros  par jour et par 
magasin. Une manne finan-
cière que n’a pu ignorer le 
gouvernement français, le tou-
risme représentant 7 % du PIB 
total du pays. Paris est en eff et 
la destination romantique 
par excellence pour toute une 
classe moyenne chinoise et 
notamment, les 2,8 millions 
de millionnaires chinois, pour 
qui la France est leur destina-

tion prioritaire, selon le maga-
zine Hurun Report.

En 2013, la France a vu le 
nombre de ses touristes aug-
menter de 6 %, avec un total de 
83 millions de touristes étran-
gers ayant dépensé 39,8 mil-
liards d’euros. Cependant, en 
matière de dépenses, la France 
se situe derrière les États-Unis 
et l’Espagne qui accueillent 
pourtant moins de touristes. 
Tout au long de l’année 2014, 
sont prévues dans la capitale, 
à l’occasion du cinquantenaire 
des relations bilatérales France-
Chine, de nombreuses mani-
festations culturelles destinées 
à renforcer l’attractivité de la 
France aux yeux des touristes 
chinois. 

Un visa en 48h pour les touristes chinois 

AFP PHOTO / ERIC FEFERBERG

Des touristes chinois posent devant la tour Eiff el. 

La France est 
la destination 
préférée des 
millionnaires 
chinois.

Par Aurélien Girard 

Dans la comédie anglaise du 
31 janvier et comme dans 
tout film du genre, c’est au 
pub, devant une bière, que le 
président français et le Pre-
mier ministre britannique 
devaient tenter de parler 
d’Europe. Prudemment, pour 
ce premier sommet bilatéral 
France-Royaume-Uni depuis 
l’arrivée au pouvoir de Fran-
çois Hollande, l’accent avait 
été mis sur la coopération 
militaire, probablement un 
des seuls domaines où gou-
vernements britannique et 
français partagent une vision 
un brin semblable. Les deux 
plus grandes armées euro-
péennes, face à une pression 
budgétaire croissante, ont 
amorcé en 2010 un impor-
tant effort de mutualisation 
des moyens, dont messieurs 
Hollande et Cameron ont 
donné une nouvelle illustra-
tion en annonçant, en par-
ticulier, plus de 200 millions 
d’euros d’investissements 
communs sur un programme 
de drones furtifs.

Quant aux autres sujets, 
François Hollande voulait 
bien parler de tout, sauf de 
mesdames Royal, Trierweiler 
et Gayet, à la différence des 
tabloïds anglais qui eux, ne 
voulaient parler que de ça. La 
presse locale a donné autant 
de place aux escapades en 
scooter du président qu’aux 
désaccords avec David Came-
ron sur l’avenir de l’Europe, 
un journaliste allant jusqu’à 
demander au président en 
conférence de presse ce qu’il 
pensait d’avoir « ridiculisé » la 
France.

D’un côté  comme de 
l’autre du Channel, les atten-
tes étaient donc significa-
tivement plates pour une 
rencontre pourtant quali-
fi ée de sommet. M. Cameron 

rappela élégamment qu’« un 
conservateur britannique et 
un socialiste français ne peu-
vent être d’accord sur tout », 
tentant d’expliquer ainsi 
sans avoir à le détailler, pour-
quoi ils n’étaient d’accord sur 
rien. Suite à quoi, M. Hol-
lande n’attendit même pas la 
chaleur feutrée du pub pour 
annoncer que les re-négocia-
tions attendues par la Grande-
Bretagne  sur les termes de son 
adhésion à l’Union pouvaient 
bien attendre. Sans être tout à 
fait agacé, le président regret-
tait probablement que les dif-
fi cultés de son gouvernement 
à inverser la courbe du chô-
mage servent d’argument de 
campagne aux conservateurs 
britanniques. Car, après avoir 
bruyamment ouvert les bras 
aux Français souffrant dans 
l’Hexagone de l’imposition 
à 75 %, M. Cameron ne s’est 
pas privé de prendre la France 
comme illustration, avec son 
chômage élevé et le désamour 
des investisseurs, des consé-
quences d’une politique dite 
travailliste. « Un retour à cette 
folie économique dévaste-
rait notre pays », prophétisait 
Cameron début janvier.

Alors, finalement, le Pre-
mier ministre et le prési-
dent n’ont pas bu de bière 
ensemble et ont juste accepté 
une séance de photos durant 
laquelle ils ont échangé avec 
le patron du pub le Swan Inn, 
comme pour éviter d’avoir à 
continuer de se parler. Enter-
rant les espoirs d’une Europe 
un jour fédérale,  David 
Cameron garde l’objectif de 
soumettre à la population 
britannique la question du 
maintien de son pays dans 
l’Union, avec le levier de la 
reprise économique de son 
pays en 2013, qu’il considère 
ne devoir qu’à la liberté prise 
par le Royaume-Uni dans sa 
façon d’aborder la crise. 

Trois mariages 
et un 

enterrement
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Par David Vives

Il y a cinquante ans, le prési-

dent Charles De Gaulle était le 

premier à reconnaître la Répu-

blique Populaire de Chine de 

Mao comme partenaire diplo-

matique. Si l’appel du géné-

ral était  visionnaire sous 

plusieurs aspects quant à la 

Chine, il ne pouvait pas devi-

ner que le caractère autoritaire 

du gouvernement commu-

niste n’allait pas s’amoin-

drir. Aujourd’hui, la Chine, 

aux côtés de la Russie, bloque 

des résolutions importantes 

de l’ONU, signe des contrats 

avec les plus grandes dicta-

tures mondiales et présente 

un bilan respect des droits de 

l’Homme des plus  alarmants. 

Les Chinois, comme n’importe 

quel peuple, souhaitent voir 

les valeurs des libertés et des 

droits s’appliquer à leur pays. 

Seulement, le parti commu-

niste chinois ne représente 

pas son peuple puisqu’il n’est 

pas élu démocratiquement et 

qu’il se maintient au pouvoir 

par l’armée et la police, mais il 

demeure cependant l’unique 

interlocuteur des pays occi-

dentaux. 

Le coup de poker diplo-
matique de Charles De 
Gaulle
Le général De Gaulle a été le 

premier à reconnaître la Chine 

populaire le 27 janvier 1964. Le 

geste peut être lu de différen-

tes façons : vision d’une indé-

pendance des peuples comme 

valeur universelle, affirma-

tion de la place encore déter-

minante de la France dans 

le monde, volonté forte de 

dépasser les anciens systèmes 

de colonisations, la guerre 

d’Indochine, et la division 

du monde en un bloc sovié-

tique et l’autre occidental. De 

Gaulle confiait alors à Alain 

Peyrefi tte : « Nous allons tour-
ner la page coloniale, celle des 
concessions en Chine comme 
celle de l’Indochine française. 
Cela veut dire que la France 
revient en tant qu’amie, et 
que nous pourrons aider la 

Chine dans la mesure de nos 
moyens ». De Gaulle, entre-

voyant peut-être un espoir que 

les Chinois puissent exister en 

dehors du communisme, ajou-

tait : « Avant d’être commu-
niste, la Chine est la Chine. » 

Cependant, le Parti Commu-

niste chinois, tout au long de 

son histoire, a pris soin de faire 

taire toutes voix s’opposant 

à son pouvoir, allant jusqu’à 

porter une « guerre de la pen-
sée » dans toutes les couches 

de la population chinoise. À 

l’époque, les paroles de Mao 

Tse Toung « combattre le ciel 
est une joie sans fi n, combattre 
la terre est une joie sans fin, et 

lutter contre l’humanité est une 
joie sans fi n » résonnaient dans 

toute la Chine et étaient prises 

à la lettre par les milices et les 

Gardes Rouges. 

La France et la Chine, 
deux « amies » bien loin 
de se comprendre
Un an après la reconnais-

sance française, Mao lançait la 

« Révolution culturelle », ayant 

pour but de « reconstruire un 
nouveau monde  en détruisant 
l’ancien ». La lutte des classes 

légitimait une violence sans 

pareil entre les Chinois, le fi ls 

contre le père, l’élève contre le 

professeur, les paysans contre 

les intellectuels, les pauvres 

contre les riches, etc. Entre 60 

et 80 millions de Chinois inno-

cents ont été tués. Quelques 

années seulement, parcourues 

de massacres, de pillages, de 

dénonciations et de destruc-

tions ont eu presque raison 

des 5000 ans de la culture chi-

noise traditionnelle. La Chine, 

si l’on suit les paroles du Géné-

ral, était de moins en moins 

elle-même.

La déclaration de 1964 

n’eut également aucun effet 

sur le commerce entre les 

deux pays. En 1970, la France, 

au troisième rang dans son 

commerce avec Pékin, déclina 

progressivement de cette posi-

tion. A posteriori, l’annonce du 

président français tenait donc 

plus du coup d’éclat et d’un 

tour de force diplomatique 

que l’amorce d’une construc-

tion solide et durable d’une 

amitié entre les deux pays. A 
contrario, le geste de De Gaulle 

fut un capital politique pleine-

ment utilisé par les autori-

tés chinoises, qui traitèrent 

par la suite avec les pays euro-

péens, et parlèrent d’égal à égal 

avec les Américains qui refu-

saient de traiter avec eux. En 

1964, De Gaulle prédisait que 

la « Chine redeviendrait la pre-
mière puissance de l’univers ». 

Cela sonne étrangement juste 

de nos jours. La France, elle, 

était une « puissance morale ».  

En 50 ans, elle ne fut pour-

tant pas écoutée au sujet des 

droits de l’homme, alors que 

le régime communiste deve-

nait de plus en plus strict sur le 

contrôle de sa population.

Pour Pékin, aujourd’hui, 

la France souffre de déclin. 

« Peut-être Paris aurait-elle 
besoin d’un autre De Gaulle 
pour rapprocher davantage les 
deux pays », ironise à moitié 

un journal offi  ciel chinois. Les 

offi  ciels chinois mettent sou-

vent en opposition la « Grande 
France » de De Gaulle avec la 

France actuelle, une façon de 

sous-entendre son aff aiblisse-

ment sur le plan internatio-

nal. La grandeur de la France 

au profit de la légitimité du 

pouvoir communiste, voilà 

sans doute l’utilité qu’attend le 

régime chinois de ses « amis ». 

Le peuple chinois, pour sa part, 

espère peut être quelque chose 

d’autre.

France-Chine : 50 ans de diplomatie au 
goût amer

AFP PHOTO JOEL ROBINE

La statue du général De Gaulle devant le Grand Palais à Paris. Le 27 janvier dernier a marqué 50 ans de 

diplomatie franco-chinoise.

Avant d’être 
communiste, 
la Chine 
est la Chine. 

Charles De Gaulle

Politique familiale : vers une « déconjugalisation » de l’impôt ?

Par Sarita Modmesaïb

Après le quotient familial et 

l’abaissement de son plafond, 

c’est maintenant le quotient 

conjugal qui semble remis en 

question par des économis-

tes. Un rapport de Séverine 

Laumière, rendu à Najat Val-

laud-Belkacem le 9 décembre 

dernier, préconise une modifi -

cation  des dispositions fi scales 

afi n de « lever un frein à l’emploi 
des femmes ».

Incidences fi nancières 
Une étude de l’Insee a ainsi  

montré que si 76 % des hommes 

âgés de 20 à 64 ans et arrivés au 

terme de leur formation initiale, 

occupent un emploi, les femmes 

ne sont que 67 % à être dans ce 

cas. L’une des causes, selon ce 

rapport, tient dans l’applica-

tion du quotient conjugal qui 

consiste à prendre en compte, 

pour les couples mariés ou pac-

sés,  l’ensemble des revenus du 

foyer pour le calcul d’un impôt 

global. Ce quotient conjugal a 

pour conséquence de favoriser 

les familles de droit par rapport 

aux célibataires, et particuliè-

rement toutes celles qui pré-

sentent de fortes disparités de 

revenus entre les deux membres 

du couple, avec notamment les 

foyers « mono-actifs ».

Une étude récente de l’Insee  a 

permis d’obtenir une approche 

concrète de l’impact de ce quo-

tient conjugal sur les couples. 

Concernant les 12,4 millions 

de couples mariés et pacsés, il 

apparaît que 60 % d’entre eux en 

bénéfi cient, puisque leur impôt 

se trouve inférieur à celui qu’ils 

paieraient en cas de déclarations 

séparées.

L’application du quotient 

conjugal correspond donc à un 

réel avantage financier pour la 

majorité des foyers français, qui 

gagnent aussi, quant au pouvoir 

d’achat du ménage, ainsi que sur 

le niveau de vie des enfants.

Incidences sociales du quo-
tient conjugal
Les auteurs du rapport n’hésitent 

pas à préciser que « toucher au 

quotient conjugal a surtout une 
fonction symbolique » qui per-

mettra de gommer « une vision 
conservatrice de la division sexuée 
du travail domestique et pro-
fessionnel ». Cependant, est-il 

nécessaire pour cela, d’appauvrir 

55 % des foyers français pour en 

arriver là ?

Une étude précédente citée 

dans le rapport concluait que le 

retour à l’emploi de femmes au 

foyer n’atteindrait environ que 

80 000 emplois en touchant sur-

tout les classes sociales les plus 

élevées, les foyers de plus bas 

revenus peinant alors à rééqui-

librer un budget souvent pré-

caire.

En outre, le lien évident exis-

tant entre ces modalités finan-

cières au sein des foyers et les 

conséquences sociales existantes, 

ne peut être mis de côté. Ainsi, le 

choix d’une mère ou d’un père, 

souhaitant demeurer au foyer 

afin de s’occuper personnel-

lement de l’éducation de ses 

enfants permet, avec l’applica-

tion de ce quotient conjugal, une 

« prise en charge » du conjoint 

resté au foyer par le conjoint dit 

« actif », et de substantielles éco-

nomies quant aux frais de gar-

des d’enfants, de ménage et de 

transport, en plus de favoriser 

des liens plus étroits entre les 

parents et les enfants.

AFP PHOTO / MIGUEL MEDINA

La ministre française des Droits des femmes et porte-parole du 

gouvernement Najat Vallaud-Belkacem assiste à la séance de ques-

tions au gouvernement, le 28 janvier 2014, à l’Assemblée nationale.

Le rapport remis à Najat Vallaud-Belkacem, ministre des Droits des femmes, préconise une abrogation du quotient 
conjugal au profi t d’une individualisation de l’impôt sur le revenu afi n de favoriser le retour à l’emploi des femmes. 
La réalité fi nancière des avantages que procure ce quotient démontre le contraire.

60 %
des couples mariés 

et pacsés 
bénéfi cient du 

quotient conjugal
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Suite de la première page

Aujourd’hui, des entreprises 

comme Virgin Galactic sont 

prêtes à transporter des tou-

ristes fortunés dans l’espace, 

un parachutiste saute d’une 

base orbitale basse pour une 

publicité de Red Bull et des 

compagnies comme Plane-

tary Ressources et Deep Space 

Industries veulent exploiter la 

Lune pour ses minerais.  

Si le Traité de l’espace de 

1967 réglementait ce que les 

États pouvaient faire ou ne 

pas faire sur la Lune, il laisse 

le champ libre aux entreprises 

privées. Or dans certains pays 

comme la Chine, de nom-

breuses grandes entreprises 

appartiennent à l’État et aucune 

ligne de démarcation claire ne 

sépare les intérêts des uns et des 

autres.

Avant que le Rover chi-

nois Yutu « Lapin de Jade » ne 

tombe en panne, il a scruté la 

surface lunaire avec un système 

de détection de minerais rares. 

Les médias chinois ont fait état 

de l’intérêt de la Chine pour ces 

ressources. 

Selon l’AFP, Ouyang Ziyuan, 

un des principaux conseillers 

du programme lunaire chinois, 

déclarait à Xinhua, l’agence de 

presse d’État : « Nous savons 

tous que bientôt les réserves 

d’énergies fossiles telles que le 

pétrole et le charbon seront épui-

sées. Or il y a au moins un mil-

lion de tonne d’hélium-3 sur la 

Lune ».

L’hélium-3 est un gaz pré-

cieux sur Terre, mais sa seule 

utilisation comme « carbu-

rant » n’est envisageable qu’en 

fusion – et reste très expérimen-

tale pour l’instant. L’hélium-3 

lunaire intéresse également 

la Russie, dont les plans d’ex-

ploitation sont pour 2020. 

L’annonce a été faite en jan-

vier 2006 par Nikolai Sevastia-

nov, directeur de la compagnie 

russe Rocket-Space Corpora-

tion Energia.

La NASA a décrit ses ambi-

tions dans le secteur minier 

lunaire. Dans un rapport, son 

Institut de recherche (Solar 

System Exploration Research 

Virtual Institute) justifi e dans 

son rapport que l’extraction 

des minéraux lunaires rares est 

une question vitale de sécurité 

nationale. 

La lune est riche en miné-

raux rares sur la Terre. Dans 

son rapport, la NASA souligne 

que « peu de personnes voient 

la Lune comme un site minier 

attrayant, et propice pour l’ex-

traction d’éléments rares, qui 

sont pourtant d’une importance 

stratégique et sécuritaire natio-

nale ». 

Le rapport poursuit en disant 

que sur Terre, la Chine contrôle 

environ 95 % de l’offre mon-

diale des minéraux rares et les 

autorités chinoises limitent 

souvent leurs exportations.

« La Chine serre de plus en 

plus la vis sur les quotas à l’ex-

portation de tels éléments » 

révèle la NASA. « Et la rareté de 

ces minéraux précieux se déve-

loppe, en même temps que l’in-

quiétude des autres pays sur la 

disponibilité de ces ressources 

limitées ».

La nouvelle terre d’explo-

ration

La Lune est en bonne voie  de 

devenir la nouvelle frontière, 

des magnats de l’espace, tâtant 

déjà le climat des aff aires. Avec 

la règlementation actuelle, cette 

nouvelle ruée d’exploration 

risque d’être très anarchique.

Les failles de la règlementa-

tion actuelle sont nombreuses. 

Si des entreprises telles que 

Bigelow Aerospace réussissent 

à construire des bases lunaires, 

aucune loi actuelle ne leur per-

met de revendiquer la propriété 

du sol qu’elles occupent. Si des 

entreprises comme Shackleton 

Energie Company parviennent 

à se poser sur un astéroïde 

pour en explorer les ressour-

ces, aucune loi actuelle n’in-

terdit une autre compagnie de 

faire de même. Il n’y a pas non 

plus de loi de responsabilité qui 

limite les dommages ou la des-

truction, ou qui préserve les élé-

ments historiques ou visibles de 

la Lune. 

La seule restriction qui limite 

les entreprises privées est qu’el-

les ont besoin des autorisations 

et de la supervision du pays 

hôte pour toutes leurs opéra-

tions, ce dernier étant respon-

sable du bon fonctionnement 

des opérations.

Le système actuel repose 

beaucoup sur la bonne foi des 

uns et des autres et rien ne 

garantit que les puissances spa-

tiales veuillent jouer le jeu. Un 

système sans cadre juridique 

a fonctionné dans le domaine 

des entreprises scientifiques 

telles que la Station Spatiale 

Internationale. Toutefois l’his-

toire nous montre que ce n’est 

pas toujours le cas, lorsque 

les grandes entreprises et les 

nations en compétition jettent 

leur dévolu sur de nouveaux 

territoires.

Ian Crawfors, professeur à 

l’université de Londres (Dépar-

tement des Sciences terres-

tres et planétaires au Birkbeck 

College), estime que les entre-

prises privées ont besoin d’un 

cadre juridique clair pour 

un bon fonctionnement des 

exploitations minières lunaires.

Il croit également que les 

zones lunaires d’importance 

scientifique devraient dispo-

ser d’une protection juridique. 

Dans un courriel, Crawford 

poursuit : « Le Traité de 1967 

ne couvre explicitement aucun 

de ces aspects, d’où la nécessité 

de le mettre à jour à mon avis ». 

« Tout comme aucun État, ni 

aucune nation ne peut revendi-

quer la propriété de la Lune, il 

faut s’assurer qu’aucune entre-

prise privée ne le pourra non 

plus, même si elle garde néan-

moins le droit légal sur les maté-

riaux qu’elle extrait suite à 

leurs investissements privés », 

explique Crawford.

Il faut aussi une loi spé-

cifique pour la sécurité des 

domaines d’importance scien-

tifique. Le Legacy Act Apollo 

Lunar Landing de 2013 qui 

vise la création de parcs natio-

naux lunaires autour des sites 

historiques, a été soumis au 

comité du Congrès en juil-

let 2013. Toutefois, son adop-

tion risque d’être diffi  cile, car il 

entre en contradiction avec le 

traité de 1967. 

En 2011, la NASA a publié 

une proposition pour la pro-

tection des artefacts lunaires, 

mais l’adhésion y est volon-

taire et aucune contrainte 

n’est au programme. Selon 

Dale Tietz, PDG de Shackle-

ton Energy Company qui 

veut commercialiser l’eau et 

les minerais extraits sur la 

Lune, le commerce spatial a 

commencé lorsqu’en 1962, le 

satellite Telstar de AT&T a été 

mis en orbite. 

Dale Tietz est convaincu que 

le traité de 1967 reste un cadre 

juridique suffi  sant pour régle-

menter les activités spatiales 

d’aujourd’hui. Pour lui, « dans 

l’avenir avec la croissance du 

marché et des besoins opéra-

tionnels, de nouvelles normes et 

méthodes peuvent être adoptées 

pour le bien de tous les acteurs 

du secteur comme c’est déjà le 

cas dans le domaine terrestre ».

Ruée vers la Lune

ÉTATS-UNIS, Cap Canaveral – Une fusée Delta II quitte la Terre le 10 

septembre 2011 avec la mission NASA’s GRAIL à destination de la Lune.

AFP PHOTO/BRUCE WEAVER
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Les pays émergents dans la 

tourmente

BUENOS-AIRES – L’Argen-

tine a offi  ciellement arrêté la poli-

tique de soutien à sa monnaie sur 

le marché des changes. Depuis le 

début de l’année, la déprécia-

tion du peso argentin s’élève à 

près de 23 %. Les réserves moné-

taires d’Argentine s’amenui-

sent et une inflation galopante 

prend place. Quant aux autres 

pays émergents, leurs monnaies 

se déprécient également à une 

vitesse accélérée. Cette situation 

est révélatrice de faiblesses éco-

nomiques longtemps soutenues 

par les abondantes injections de 

liquidités de la Réserve fédérale 

américaine. Le real brésilien, la 

roupie indienne, la livre turque 

ou encore le rand sud–africain 

ont atteint des points bas. Pour 

juguler la fuite des capitaux hors 

de leurs territoires, les autorités 

essaient de défendre leur devise 

par le relèvement de leurs taux 

directeurs, mais l’impact de ces 

actions s’avère parfois sans suc-

cès. 

Janet Yellen prend les rênes 

de la Fed

WASHINGTON  – Janet 

Yellen, économiste de forma-

tion, 67 ans, prend la fonction 

de présidente de la Banque Cen-

trale américaine à partir du 1er 

février 2014. Elle est la première 

femme à occuper de telles fonc-

tions. Elle succède à Ben Ber-

nanke, nommé par George Bush 

en 2006, qui  a mis en place une 

politique monétaire d’un nou-

veau type, les assouplissements 

quantitatifs. Depuis la crise 

fi nancière de 2008, l’institution 

a fait marcher la planche à billets  

pour soutenir l’économie améri-

caine. Le bilan de la Fed est passé 

de 800 milliards en 2006 à plus 

de 4 000 milliards aujourd’hui. 

Ce bilan continue encore à aug-

menter de 65 milliards de dollars 

par mois. La tâche de Janet Yellen 

sera donc la normalisation de la 

politique monétaire passant par 

le dégonflement du bilan de la 

Réserve fédérale. 

L’embellie au Royaume-Uni

LONDRES – Le PIB au 4e tri-

mestre 2013 est ressorti en hausse 

de 0,7 % sur le trimestre. En fi n 

d’année, l’activité a été particu-

lièrement tirée par le secteur de 

service (+ 0,8 %), mais pénalisée 

par le secteur de la construction 

(- 0,3 %). Pour l’année 2013 la 

croissance s ‘affiche à 1,9 %. Le 

recul de l’activité dans le secteur 

de construction en fin d’année 

montre que cette embellie bri-

tannique ne profite pas à l’en-

semble de l’économie. La reprise 

provient surtout du dynamisme 

du secteur immobilier, artifi-

ciellement entretenu par le pro-

gramme gouvernemental de 

soutien à l’achat immobilier. 

Pour maintenir la tendance de 

rebond, il faudra que l’économie 

britannique trouve rapidement 

d’autres relais de croissance. 

Par Petr Svab

Dans son dernier discours sur 

l’état   de l’Union, le président 

Barack Obama a demandé 

à son vice-président,  Joe 

Biden, d’examiner les pro-

grammes d’emploi et de for-

mation fédéraux. Il s’agit de 

vérifier si leurs contenus sont 

en lien direct avec ce dont 

les employeurs ont besoin. 

La Maison Blanche a ainsi 

annoncé jeudi dernier que 

les meilleurs programmes de 

formation seront récompen-

sés par des subventions.

La Maison Blanche prévoit, 

début 2014, des tables ron-

des avec les employeurs, les 

écoles et les fonctionnaires 

de la municipalité au niveau 

national pour trouver les for-

mations qui ciblent le mieux 

les compétences dont les 

employeurs ont besoin pour 

leur nouveaux salariés.

Ces programmes seront 

développés grâce à une aide 

de 370 millions d’euros de 

fonds de formation distri-

bués par le ministère du Tra-

vail .  Le financement sera 

distribué à la conclusion 

d’un concours sélectionnant 

les meilleurs partenariats 

entre employeurs et associa-

tions régionales de l’indus-

trie nationale. Au minimum, 

un programme de formation 

dans chaque État obtiendra 

un financement.

Le président Obama a éga-

lement promis d’améliorer 

les programmes d’emploi et 

de formation en règle géné-

rale, telle qu’une meilleure 

information sur les emplois 

et les compétences deman-

dées et comment obtenir les 

formations pour y accéder.

AFP PHOTO/LARRY DOWNING/POOL

Le président Barack Obama prononce le discours sur l’état de 

l’Union devant la session conjointe du Congrès le 28 janvier 2014. 

Obama promet des subventions aux programmes 
de formation dirigés vers l’emploi



www.EpochTimes.fr

03  09 FÉVRIER 2014 

CHINE
6 | 

Par Joshua Philipp

Il y a peu de temps, des tentatives 
de négociations avaient encore 
lieu avec la Chine pour résoudre 
le problème du crime internatio-
nal de la contrefaçon. Suite aux 
révélations d’Edward Snowden, 
l’ancien employé de l’Agence 
Américaine de la Sécurité Natio-
nale (NSA), concernant la cam-
pagne d’espionnage menée par 
l’administration américaine, 
toute discussion avec la Chine 
concernant le vol de la propriété 
intellectuelle est devenue impos-
sible.

Il a donc fallu chercher 
d’autres moyens pour endiguer 
ce fléau ainsi que l’écoulement 
des marchandises contrefaites. 
Un exemple très visible d’une 
de ces nouvelles approches a 
été diff usé le 14 janvier dernier 
sur l’écran NASDAQ de Times 
Square à New York.

Le message publicitaire mon-
trait sur l’écran géant des enfants 
ouvriers et des hommes armés 
de fusils, révélant ainsi briève-
ment les liens obscurs entre l’in-
dustrie de la contrefaçon et le 
crime organisé.

Enfants ouvriers 
L’industrie de la contrefaçon 
« cautionne le travail des enfants, 
des enfants de 7 ans enchaînés à 
des machines à coudre, mangeant 
deux plats de riz par jour », a 
dénoncé Valérie Salembier, pré-
sidente d’Authentics Fondation.

Valérie Salembier était éditrice 
pour Harper’s Bazaar quand 
le magazine a publié un article 
d’investigation sur l’industrie 
de la contrefaçon en janvier 
2009. L’article présentait l’inté-
rieur d’une usine de Guangzhou 
en Chine, où deux douzaines 
d’enfants âgés de 8 à 14 ans 
fabriquaient  des imitations bas 
de gamme de sacs à main sur des 

machines à coudre rouillées.
La réaction à cet article 

d’Harper’s Bazaar a aidé Mme 
Salembier à comprendre que 
l’information publique peut être 
un outil puissant contre l’indus-
trie de la contrefaçon.

« Ces histoires de jeunes fi lles 
travaillant dans des ateliers clan-
destins en Chine... la réaction que 
nous avons eue pour cette his-
toire était extraordinaire », a-t-
elle reconnu.

Un problème de coopéra-
tion
Les experts avaient alors fait 
valoir – et ils continuent de le 
faire – que tout eff ort signifi catif 
pour mettre fi n à la contrefaçon 
nécessitait une vaste coopéra-
tion de la part de la Chine. Or,  
les autorités chinoises n’ont 
pas fait preuve de grand intérêt 
pour supprimer l’industrie de la 
contrefaçon.

Selon le Centre des études 
internationales de l’Institut de 
Technologie du Massachu-
setts (MIT), 15 à 20 % des pro-

duits fabriqués en Chine sont 
des contrefaçons. Le Penn State 
Journal of Law & Internatio-
nal Affairs signalait également 
en 2012, que près de 80 % des 
produits contrefaits et saisis aux 
frontières des États-Unis prove-
naient de Chine.

«  Demander aux autori-
tés chinoises de stopper l’écou-
lement de contrefaçons est 
« impossible », d’autant plus 
que 8 % du PIB chinois repose 
sur des marchandises contrefai-
tes », a déclaré dans un entre-
tien téléphonique Daniel Katz, 
spécialiste des conséquences de 
la fabrication en sous-traitance.

« C’est une situation qui ne 
peut être réprimée tant que la 
Chine ne se transforme pas en 
tant que pays », a-t-il conclu. 

Demander au consomma-
teur
La campagne de sensibilisa-
tion publique « Contrefaçon : 
N’achetez rien du crime orga-
nisé » est gérée par l’Office des 
Nations unies contre la drogue et 

le crime (ONUDC). Bien sûr, la 
Chine est membre de l’ONUDC, 
mais la campagne ne fait aucu-
nement mention de la Chine. 
L’accent est particulièrement mis 
sur le crime organisé transnatio-
nal et les groupes tels que les tria-
des chinoises, la mafi a italienne 
et les yakuzas japonais.

« L’objectif de la campagne 
est de demander au consomma-
teur de regarder plus loin que 
son achat, surtout s’il achète 
sciemment des produits contre-
faits et de l’inviter à faire un choix 
éthique et informé », a expliqué 
dans un courriel Alun Jones, 
directeur de communication 
et de défense du département 
d’analyse politique et des aff aires 
publiques de l’ONUDC.

Selon Alun Jones, la portée 
du problème ne peut pas être 
sous-estimée. Le commerce 
mondial des produits contre-
faits rapporte environ 250 mil-
liards de dollars (185 milliards 
d’euros) par an, « et c’est proba-
blement la deuxième source de 
revenus, après le trafi c de drogue, 

pour les groupes du crime orga-
nisé ».

Stopper l’écoulement
Retour en arrière, mai 2013. 
Pour la première fois, le Pen-
tagone a désigné directement 
la Chine comme étant respon-
sable des cyberattaques visant à 
détourner des renseignements 
sur des entreprises américaines. 
Juste un mois auparavant, 
Microsoft  remportait un procès 
important dans un tribunal de 
haute instance de Pékin contre le 
propriétaire et le directeur de Bai 
Hui Nao, accusé d’avoir propagé 
des copies contrefaites de Win-
dows en Chine.

Selon le New York Times, Jon 
Huntsman Jr, co-président de la 
Commission privée sur le vol de 
la propriété intellectuelle amé-
ricaine, a déclaré en mai 2013 : 
« La Chine constitue les deux 
tiers du problème du vol de la 
propriété intellectuelle et nous 
sommes à un point où elle nous 
dépouille de l’innovation pour 
renforcer sa propre industrie, au 
prix de millions d’emplois. »

Pour les dirigeants commu-
nistes chinois (qui censurent 
largement Internet et contrôlent 
étroitement les médias du pays), 

seule l’image publique importe. 
Et c’est précisément leur image 
publique qui a été ternie lorsque 
les faits d’espionnage et de vol 
ont été révélés.

Lorsqu’Edward Snowden a 
révélé de nombreux faits de la 
campagne d’espionnage menée 
par la NSA, bien que celle-ci ne 
vise que le renseignement étran-
ger et non les secrets commer-
ciaux, les Chinois ont exploité 
ces révélations pour taxer les 
États-Unis d’hypocrisie.

D’autres propositions ont 
alors été faites pour régler le 
problème des produits contre-
faits chinois et du vol de la pro-
priété intellectuelle : interdire 
les importations aux entre-
prises chinoises coupables de 
contrefaire des biens améri-
cains, empêcher les entreprises 
chinoises contrevenantes d’u-
tiliser les banques américaines, 
établir des systèmes plus solides 
pour soutenir les entreprises 
américaines dans les poursuites 
internationales.

Mais selon Greg Autry, coau-
teur du livre Death by China, 
quelle que soit la solution, la 
contrefaçon est enracinée dans 
le fonctionnement même du 
régime chinois.

« En tant qu’individus, ils ne 
voient pas vraiment que le vol de 
la propriété intellectuelle pose un 
problème », a déclaré M. Autry. 
« En vertu de l’idéologie commu-
niste, bien sûr, ils croient que tout 
appartient à la communauté. »

« Dans le système commu-
niste, on exige que vous courbiez 
l’échine devant les autorités de 
Pékin », a-t-il expliqué. « C’est 
une décision politique qui vous 
fait avancer. Dans ce système, 
avoir de bonnes idées n’est pas 
ce qui vous fait avancer : voler les 
grandes idées des autres et aider 
les dirigeants à en tirer profit, 
voilà ce qui vous fait avancer. »

Dans une boutique de maroquinerie de luxe, une femme s’apprête à acheter un sac de grande marque.
Samira Bouaou/Epoch Times

Le vrai coût de la contrefaçon

Suite du 5e commentaire 
– IV. Comment Jiang Zemin 
utilise le PCC pour persécuter 
le Falun Gong
Jiang Zemin a donné l’ordre 

de créer un « Bureau pour 

traiter la question du Falun 

Gong » au sein du Comité cen-

tral. Comme il a été établi le 10 

juin, on l’a nommé « Bureau 

610 ». Ensuite, des bureaux 

610 ont été établis à travers le 

pays à tous les niveaux du gou-

vernement, du haut jusqu’en 

bas, chargés spécifi quement de 

toutes les aff aires relatives à la 

répression du Falun Gong. Le 

comité politique et judiciaire, 

les médias, les organes de la 

sécurité publique, la magistra-

ture, les tribunaux du peuple 

et les organes de la sécurité 

nationale relevant de la gou-

vernance du comité du PCC 

servent de tueurs à gages pour 

le Bureau 610. De pure forme, 

le Bureau 610 relève du Conseil 

des aff aires d’État, mais en fait, 

le Bureau 610 est une organisa-

tion du Parti autorisée à exister 

en dehors du cadre institu-

tionnel de l’État et du gouver-

nement chinois, il est libre de 

toute restriction légale, régle-

mentation ou politique natio-

nale. C’est une organisation 

très puissante ressemblant 

beaucoup à la Gestapo en Alle-

magne nazie, dotée de pou-

voirs surpassant le système 

légal et judiciaire et employant 

les ressources du pays comme 

bon lui semble. Le 22 juil-

let 1999, dès que Jiang Zemin 

a émis l’ordre de réprimer le 

Falun Gong, l’agence de presse 

Xinhua a publié les discours 

de responsables du ministère 

de l’Organisation centrale du 

PCC et du ministère de la Pro-

pagande centrale du PCC qui 

offraient ouvertement leur 

appui à la persécution du Falun 

Gong lancée par Jiang Zemin. 

Toutes ces entités ont coopéré 

sous l’organisation stricte du 

PCC en vue d’appliquer le plan 

machiavélique de Jiang Zemin.

Tant de cas sont venus prou-

ver que ni le département de 

la Sécurité publique, ni le Par-

quet, ni la Cour n’ont le pou-

voir de prendre leurs propres 

décisions sur les cas relatifs au 

Falun Gong. Ils doivent rece-

voir des ordres du Bureau 

610. Lorsque les membres des 

familles de nombreux pra-

tiquants du Falun Gong arrê-

tés, détenus et torturés à mort, 

se sont renseignés et plaints à la 

sécurité publique, au Parquet 

et la Cour, ils ont été informés 

que toutes les décisions seraient 

prises par le Bureau 610.

Malgré tout, l’existence du 

Bureau 610 n’a aucun fon-

dement juridique. Quand il 

donnait des ordres à tous les 

organes dépendant du PCC, il 

n’y avait habituellement pas de 

directives écrites ou de notifi ca-

tions, seulement une commu-

nication verbale.

Opinion

Neuf commentaires sur le Parti communiste 

Depuis la publication des Neuf Commentaires sur le Parti communiste 

en novembre 2004 par DaJiYuan (édition chinoise d’Epoch Times), 

chaque jour des milliers de Chinois quittent le Parti communiste chi-

nois et ses organisations affi  liées, par l’intermédiaire d’un site web 

spécial établi par Epoch Times. D’autres démissionnent par téléphone 

grâce à un centre d’assistance internationale, affi  chent des déclara-

tions sur des murs et des poteaux publics ou écrivent encore sur des 

billets de banque. Lisez la version intégrale des Neuf Commentaires 

sur www. epochtimes.fr ainsi que les déclarations récentes des Chi-

nois qui ont quitté le Parti sur www.ninecommentaries.com

Un mouvement de démission citoyenne
156 736 188 
démissions
 au 2 février 2014

Neuf Commentaires est le livre qui change la Chine. Cet éditorial primé d’Epoch Times révèle l’histoire et la nature du Parti communiste chinois 
(PCC). À chaque édition, nous publions un extrait de cet ouvrage ayant déjà une portée historique.

En tant 
qu’individus, 
ils ne voient pas 
vraiment que le 
vol de la propriété 
intellectuelle pose 
un problème.

Greg Autry
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Par Michal Bleibtreu 

Neeman

Que ce soit Sir Bhupinder 

Singh, Barbara Hutton ou Mar-

jorie Post, Ida Rubinstein ou 

Tamara Karsavina, Grace Kelly, 

Liz Taylor ou Kate Middleton, 

rois ou maharajahs, duchesses, 

princesses, riches héritières, 

danseuses russes ou stars hol-

lywoodiennes – tous ont accom-

pli leurs rêves chatoyants grâce 

aux joyaux de la maison Cartier. 

Le Grand Palais retrace 

dans une exposition inédite les 

secrets de la réputation de celui 

qu’Edouard VII a appelé « le roi 
des joailliers et joaillier des rois ». 

Six cents merveilles tantôt sobres, 

tantôt exotiques, tantôt géomé-

triques – quelques unes ayant été 

prêtées par des collections pri-

vées mais la plupart provenant 

de la collection Cartier, permet-

tent au visiteur de suivre l’évolu-

tion de la mode et des mœurs sur 

plus d’un siècle.   

P r e m i e r s  p a s  v e r s  l a 

royauté

Son installation rue de la Paix en 

1899, sur ce passage cosmopolite 

qui vit jadis des rois et des reines, 

fera de Cartier le joaillier de plus 

de 24 cours royales européennes. 

Parures et diadèmes en premier, 

nécessaires et fume-cigaret-

tes plus tard,  horloges ou petits 

objets fantaisies feront la convoi-

tise des tycoons et des princesses. 

Cartier choisira alors ses dessina-

teurs et ses artisans qui matéria-

liseront ses idées avec rigueur  et 

en toute exclusivité. 

La marque Cartier en tant que 

telle, voit ses premiers jours dans 

cette boutique place Vendôme, 

spécialement conçue avec une 

élégance néoclassique. Fasciné 

par le style Louis XVI, Cartier 

conçoit pour sa clientèle d’élite 

des modèles de bijoux rappelant 

ceux portés par Marie Antoi-

nette.

C’est aussi le début de l’histoire 

d’amour de Cartier avec le globe. 

À partir de ces années, les frères 

Cartier parcourront le monde 

pour installer leurs ateliers où 

l’on trouve les meilleurs maté-

riaux et les plus grands experts 

qui satisferont les désirs inassou-

vis d’une clientèle toujours plus 

exigeante, que ce soit en Russie, 

à Londres ou en Inde. 

Une nouvelle identité

Cette sobriété classique va rapi-

dement céder la place à l’inno-

vation et à l’exotisme. Les 

opéras comme Madame But-
terfly de Puccini et les ballets 

russes comme Schéhérazade ou 

L’Oiseau de Feu, ne sont que les 

précurseurs de ce regard porté 

vers l’Orient et son exotisme 

dans les premières années du 

XXe siècle. Que ce soit l’Inde, la 

Perse, l’Égypte, la Chine ou le 

Japon, les frères Cartier s’inspi-

rent des motifs et ornements de 

ces contrées mais aussi de leurs 

couleurs flamboyantes jusque-

là considérées comme de mau-

vais goût. 

L’accès aux mines d’Afrique 

du Sud et la relation avec l’Inde 

permettra à la famille Cartier de 

faire preuve d’audace en asso-

ciant les matériaux et les couleurs 

: rubis, émeraudes, saphirs, nacre, 

ivoire, agate, corail et jade. Ban-

deaux, bracelets et sautoirs sont 

les accessoires de luxe en vogue 

et obligatoires pour accompa-

gner la nouvelle silhouette droite 

de la femme émancipée et débar-

rassée de son corset.  

L e s  f o r m e s  p r o p o s é e s 

par la maison et encoura-

gées par Louis Cartier se font 

novatrices. Formes géométri-

ques et épurées d’avant-garde, 

elles annoncent l’Art Déco et 

la Modernité en conférant une 

nouvelle image  à la maison.

La montre au poignet

L’une des innovations de la mai-

son Cartier marque le monde 

des horloges et des montres. En 

1904, Louis Cartier conçoit pour 

la première fois la montre-brace-

let pour son ami pilote et aventu-

rier, Alberto Santos-Dumont. La 

montre portée au poignet devient 

le symbole de l’action, du mou-

vement et de la modernité. Cette 

montre précédera la fameuse 

montre Tank conçue une dizaine 

d’années plus tard.

L’une des merveilles de l’horlo-

gerie, « transparente merveille », 

comme l’a nommée La Gazette 
de 1925, est « la pendule mysté-
rieuse » créée sous l’infl uence des 

tours de magie du célèbre Jean 

Eugène Robert-Houdin – une 

pendule transparente en cristal. 

Par une illusion d’optique, les 

aiguilles semblent fl otter dans le 

vide sans que l’on puisse voir le 

mécanisme qui les met en mou-

vement. 

Le diamant De Beers du 

Maharajah 

Une des pierres majeures qui 

a contribué à édifi er  la légende 

Cartier est sans doute celle du 

Maharajah de Patiala. La rumeur 

dit que ce prince indien, fasciné 

par la culture occidentale, a pos-

sédé autant de voitures que de 

diamants. En 1925, il pose chez 

le joaillier quelques milliers de 

diamants pour un poids total 

de 1 000 carats, parmi lesquels 

se trouvait le fameux diamant 

jaune De Beers (234,69 carats), 

lui demandant de créer un collier 

de cérémonie connu aujourd’hui 

sous le nom de « Collier de 
Patiala ». Le travail durera trois 

ans avant de répondre avec brio 

à ce défi et d’achever un collier 

qui combine tradition indienne 

et art déco. Ce collier est consi-

déré comme l’une des créations 

bijoutières les plus spectaculaires 

de tous les temps.

La panthère, emblème de la 

maison

Tout comme le diadème porté 

par les reines et les princesses, la 

panthère devient l’emblème de 

la maison Cartier. Ce félin fait 

sa première apparition en 1914, 

sous la forme d’une montre bra-

celet imitant le pelage de l’ani-

mal. La panthère représentant la 

femme libre à la fois prédatrice et 

élégante, discrète et alerte, s’avère 

dominante dans les dessins pré-

paratoires des bijoux Cartier. 

Le concept du félin évolue avec 

le temps, d’une allusion simple 

jusqu’à la création d’un bijou en 

trois dimensions. Cet emblème 

sera renforcé par l’extravagante 

Belge Jeanne Toussaint qui 

atterrit dans le Paris de la Belle 

Époque, rencontre Louis Cartier 

et dès lors, occupe une place cru-

ciale dans la création des icônes 

de la maison.

INFORMATIONS 

PRATIQUES 

Cartier 

Le Style et l’Histoire

Au Grand Palais jusqu’au 

16 février 2014

Tous les jours de 10h à 20h

(fermeture hebdomadaire 

le mardi)

Nocturne jusqu’à 22h 

le mercredi

Plein tarif : 12 €

Tarif réduit : 9 €

Grande pendule mystérieuse Portique : « Transparente 
Merveille » comme l’a nommée La Gazette de 1925.

« Collier de Patiala » avec son fameux diamant 

De Beers jaune.

N. Herrmann, Collection Cartier © Cartier V. Wulveryck, Collection Cartier © Cartier

Collier « Hindou » 

Cartier Paris, commande 

de 1936. 

La panthère, emblème 

de la maison Cartier sur 

le sac à main commandé 

par Barbara Hutton, 

destiné à la princesse 

Nina Mdivani.

Photos : Nick Welsh, Collection Cartier © Cartier

Cartier, le roi des rêves 

Broche « Oiseau libéré », 1944. 

Pendant la guerre, Jeanne 

Toussaint place dans toutes 

les vitrines un oiseau aux couleurs 

de la France dans une cage. 

Histoire qui lui coûte une visite 

chez la Gestapo. Après la guerre, 

l’oiseau est libéré.
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Aéroville

Par Héloïse Roc

Imaginé comme un terminal 

d’aéroport, Aéroville s’est ins-

piré, dans son architecture et dans 

sa conception, de l’esprit et des 

codes d’aéroports. Une attention 

rigoureuse aux détails a été portée 

avec l’utilisation de matériaux 

nobles tels que le bois, le marbre, 

le cuir et les textiles. 

Tel un grand hub d’aéro-
port
Les visiteurs sont invités à voyager 

à travers les rues et ruelles majes-

tueuses du centre commercial et 

à visiter diff érents lieux et espaces 

uniques. Cinq ambiances ont été 

imaginées, inspirées des diffé-

rents continents : Bali, son mar-

ché et ses teintes de bois, l’Afrique 

et son environnement chaleu-

reux, l’espace nordique chic avec 

son design raffi  né, Tokyo et son 

ambiance exotique, Tropical 

Design dédié aux ateliers culi-

naires, aux grands chefs et à des 

événements autour de la gastro-

nomie.

Aéroville a été conçu pour 

offrir à ses clients une expé-

rience inoubliable. Le centre 

s’étend de plain-pied sur 

84 000 m2, ce qui en fait « le plus 
grand centre commercial d’Ile-
de-France », selon Christophe 

Cuvillier, président du directoire 

d’Unibail-Rodamco. Pour arpen-

ter l’ensemble, il faut du temps : 

pas moins de 1,2 km de couloirs 

spacieux qui semblent intermi-

nables. Cette création a nécessité 

355 millions d’euros d’investisse-

ments et créé 2 000 emplois. 

Le design est soigné, parquet 

au sol et marbre au mur. Tel un 

grand hub d’aéroport, depuis 

la mezzanine, on peut voir les 

avions décoller des pistes de 

Roissy toutes proches. 

Évidemment, c’est avant tout 

un lieu de shopping, avec 200 

boutiques. Adidas, Desigual, Nike 

ou Mark & Spencer ont choisi d’y 

installer leur magasin phare. Des 

premières ouvertures d’enseignes 

s’établissent aussi : Vans, Costa 

Coff ee, Piquadro...

Aéroville, c’est aussi un lieu où 

l’on peut déguster une nourri-

ture gastronomique, soignée… 

On compte 30 restaurants, dont 

certains avec une terrasse inté-

rieure. Le label 4 étoiles a été 

décerné à Aéroville pour la qua-

lité de son accueil et l’exhaustivité 

de ses services. 

Le premier cinéma 
Europacorp 
Le premier cinéma Europacorp 

a également ouvert ses portes. Ce 

multiplexe de 12 salles off re une 

expérience inédite avec de nom-

breux services, telle la réservation 

en ligne, un service de restaura-

tion à la place et la possibilité de 

privatiser des salles de projection 

lors d’évènements. 

Comme dans un aéroport, 

la rue intérieure dispose de 

lumière naturelle et de vues vers 

le ciel grâce à une verrière étu-

diée pour limiter l’éclairage arti-

ficiel évitant ainsi des hausses 

de températures excessives. La 

rue intérieure s’élargit en plu-

sieurs points pour former des 

places plus hautes sous plafond, 

plus lumineuses, qui correspon-

dent aux cinq points de liaisons 

verticales reliant le parking et le 

centre. Le parcours de 1,2 km de 

long, largement éclairé par des 

verrières continues, se projette 

vers l’extérieur par des Plug ryth-

mant la façade. La conception 

du bâtiment a été intégralement 

menée par l’agence PCA. À l’in-

térieur, outre la maîtrise des volu-

mes et l’organisation spatiale, les 

plafonds et verrières sont égale-

ment conçus par PCA.

Un centre de shopping cer-
tifi é BREEAM « excellent »
Unibail-Rodamco possède un 

savoir-faire environnemental et 

le centre est chauffé et refroidi  

grâce à la géothermie. La solution 

retenue de « géothermie très basse 
énergie » permet de satisfaire 

100 % des besoins de chauffage 

et 75 % des besoins de rafraîchis-

sement. Cette solution limite les 

consommations d’énergie, en 

particulier en hiver, du fait de 

l’absence de production de cha-

leur classique. 

Grâce à la géothermie, Aéro-

ville évitera le rejet annuel de 310 

tonnes de CO2. Le débit maxi-

mum total des forages (pompé 

et réinjecté) sera de l’ordre de 

280 m3/h. Ainsi, selon les spé-

cialistes, on évite l’installation de 

systèmes aéro-réfrigérants pour 

maîtriser les risques sanitaires de 

légionellose.

L’objectif du centre est ainsi 

clairement affi  ché : intégrer une 

logique rigoureuse pour réduire 

sa consommation énergétique, 

rationaliser l’utilisation de ses 

ressources naturelles et revalori-

ser ses déchets afin d’optimiser 

son impact écologique.

Le toit est conçu pour maxi-

miser la lumière naturelle, 

tout en minimisant les apports 

thermiques sur les allées et les 

commerces. Ainsi, les besoins en 

éclairage artifi ciel et en climatisa-

tion sont réduits.

La population du centre 
selon l’étude préalable
Le centre commercial d’Aéroville 

prévoit d’accueillir 12 millions de 

visiteurs par an, appartenant à 

trois catégories : la zone de proxi-

mité compte près de 1,8 million 

d’habitants vivant à moins de 30 

minutes du centre, dont 58 % 

d’entre eux sont âgés de moins 

de 39 ans et 32 %, des CSP+. En 

eff et, Aéroville est implanté dans 

une zone fl orissante, à la frontière 

des départements de Seine-Saint-

Denis et du Val d’Oise, et à proxi-

mité de Paris.

Les actifs de la zone aéro-

portuaire de Roissy Char-

les-de-Gaulle, deuxième pôle 

d’emploi en Ile-de-France après 

La Défense qui compte 120 000 

actifs, 10 parcs d’activités, de 

nombreuses zones tertiaires et 

des parcs d’expositions de pre-

mier rang. Il s’agit d’un bassin 

d’emploi en pleine croissance 

avec 150 000 créations d’emplois 

prévues d’ici à 5 ans.

Il faut aussi compter avec le 

tourisme d’aff aires qui est consé-

quent et représente plus de 2 mil-

lions de nuitées comptabilisées 

par an dans les hôtels de la zone 

aéroportuaire. Ainsi, le centre 

d’Aéroville devrait être prospère.

Avec 34 centres commerciaux, 

Unibail-Rodamco est le leader 

de l’immobilier commercial en 

Europe, spécialisé dans les cen-

tres commerciaux des capitales 

européennes, dans l’immobilier 

d’aff aires à Paris et dans les cen-

tres de congrès-expositions. Le 

portefeuille du groupe s’élevait à 

30,5 milliards d’euros au 30 juin 

2013.

À deux pas de l’aéroport de Roissy Charles-de-Gaulle, Aéroville a pris une dimension particulière. Une cité hors du temps et de 

l’espace qui nous invite au départ comme à l’arrivée… Ce grand projet confi é à l’architecte Philippe Chiambaretta, PCA, par le groupe 

Unibail-Rodamco, a été édifi é en moins de quatre ans d’études, chantier compris.

Le centre commercial nouvelle génération de Roissy
La rue intérieure bénéfi cie de lumière naturelle grâce à une verrière étudiée pour limiter l’éclairage.
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La Coccinelle
                        version néo-rétro 

C’est une auto mythique que Volkswagen 
a fait revivre en 1998 et en la déclinant 
peu de temps après en cabriolet. 
Après un face-lift  de milieu de vie, voici 
la nouvelle génération qui demeure fi dèle 
à l’image et s’enrichit de nouvelles formes 
et d’aspects plus pratiques.

Par Eric Heidebroek

Sa ligne s’est considérablement 

musclée et harmonisée. Elle 

conserve ses atouts charmes 

que sont  le pare-brise droit, 

la capote en toile et ses belles 

rondeurs. Les designers en ont 

accentué le galbe et quelque 

soit l’endroit d’où on l’observe, 

on est devant un gros jouet  

extraordinaire. L’équilibre des 

lignes est parfaitement réussi. 

Volkswagen joue à fond la carte 

du néo rétro et c’est une réussite.

Lors de son lancement en 

2013, Volkswagen  a choisi de 

proposer 3 variantes originales, 

les ’50, ’60 et ’70. Chacune était 

équipée selon le style des années 

en question. 

Pour 2014, trois niveaux sont 

proposés, la version de base 

Coccinelle Cabriolet, à partir de 

21 260 euros, la version « Vin-
tage » à partir de 24 470 euros 

ou la version « Sport » à partir 

de 28 610 euros.

Pour la version de base, Vol-

kswagen propose deux moteurs, 

l’un en diesel de 105 ch sans 

bonus malus éco mais à 24 720 

euros. Tandis que la version 

essence de même puissance 

mais en 1200 cc n’est qu’à 21 

260 euros et reste plus avanta-

geuse malgré un malus éco de 

500 euros…

Notre coup de cœur demeure 

la « Vintage », surtout avec son 

moteur essence de 1200 cc et 

105 ch. Bien sûr, il y a le malus 

de 500 euros, mais elle n’est 

qu’à 24 470 euros. Le choix 

d’une mécanique diesel est un 

peu plus grand, il commence 

en 16 TDi de 105 ch à 17 490 

euros et passe à 29 340 euros 

avec la fabuleuse boîte DSG à 

7 rapports. Suivent les 20 TDi 

mais grêvés d’un malus de 150 

euros. Moteurs de 140 ch à 29 

760 euros ou 31 450 euros avec 

DSG 6 rapports.

Reste la « Sport » qui propose 

le diesel en eux versions automa-

tique (DSG6) à 32 520 euros ou 

manuelle à 30 660 euros avec 

140 ch et un malus de 150 euros. 

Côté essence, l’off re est un peu 

plus étoff ée avec le 1400 turbo 

de 160 ch, (30 740 euros) mais 

là le malus est douloureux : 2 

200 euros. Avec la boite DSG 

7 rapports, le malus descend à 

900 euros mais si vous vous lais-

sez tenter par le deux litres de  

200 ch (33 370 euros) le malus 

ne vous fera pas de cadeau : et 

paf, 3 000 euros !

Passées ces considérations 

matérielles, la Coccinelle vous 

parle au cœur. Avec ses nou-

velles courbes, elle est à matu-

rité. Sensuelle, vigoureuse, 

originale sans être vulgaire, elle 

sait y faire pour plaire, surtout 

quand on choisi de lui donner 

cet air néo-rétro super craquant. 

Et si Volkswagen a lancé en 

2013 les lignes ’50, ’60 et ’70, la 

marque propose, cette année, 

deux séries spéciales originales, 

la série « Couture » avec un inté-

rieur en cuir fi n ‘Cool-Nappa®’ 

matelassé, sur sièges chauf-

fants, disponible en cuir Nappa 

Noir, bicolore Beige Poivre-

Noir ou bicolore Brun Choco-

lat-Noir. La série GT Cox, avec 

des éléments de style « R Line »
pare chocs sports, double sortie 

d’échappement chromée etc… 

et un stripping façon Porsche RS 

au bas des portières. 

Pour parfaire votre Cocci-

nelle à la mode que vous aimez, 

Volkswagen propose des roues 

au design original. Ainsi, on 

retrouve le look des années ’50 

avec la roue « Circle Black » qui 

ressemble aux roues en tôles 

de l’époque, avec même le gros 

enjoliveur central bombé et 

chromé, trop top ! La roue Twis-

ter qui s’apparente aux jantes 

des Porsche 911 RS, bien dans 

le ton des années ’60, ou encore 

l’élégante roue « Disc » avec son 

disque chromé et ses accro-

ches en alu qui lui confèrent 

un look pleinement année ’70. 

Volkswagen soigne aussi l’inté-

rieur avec des cuirs surpiqués de 

grande qualité.

Au volant, on apprécie les 

nouveaux moteurs essence à 

turbocompresseur. Le 1200 est 

très vivant, ses 105 chevaux sont 

bien présents et sa consomma-

tion impressionne par sa 

sobriété (6,1l/100). Le 14 TSi de 

160 ch aussi, un peu de couple 

en plus, avec une consomma-

tion raisonnable et inédite de 

6,4 l/100, un régal.  Côté Diesel, 

bien sûr, on peut baisser sur les 

consommations, mais nous ne 

conseillons pas ces mécaniques 

en ville, pour les petits trajets ou 

pour moins de 25 000 km par 

an. Le 16 TDi tourne à 4,7 l/100, 

et le 2 l TDi autour des 5,1 l.

À noter que dans tous les cas,  

la boite robotisée est conseillée, 

tant elle est agréable et effi  cace. 

Côté tenue de route, la Cocci-

nelle apporte une sérénité et un 

confort impressionnants, c’est 

une Volkswagen. Elle est dotée 

de ESP en série. Côté plein air, 

cette vraie quatre places offre 

un confort appréciable car les 

remous sont correctement 

maitrisés, même à l’arrière, 

toutes vitres relevées. 

Le point délicat de l’ou-

verture du coffre sur l’ancien 

modèle a été correctement cor-

rigé, le couvercle de la malle est 

articulé pour off rir un bel accès 

au coffre, bien que la baie soit 

encore juste, mais nettement 

mieux que celles des  DS3, Fiat 

500 ou Mini. 

En conclusion, la nouvelle 

Coccinelle est très aboutie et dis-

pose d’un sex-appeal puissant !Série spéciale « Couture ». Sellerie cuir fi n Nappa bicolore brun chocolat / noir

Sellerie cuir fi n Nappa bicolore 
beige poivre / noir

Sellerie cuir fi n Nappa noir

Jantes 17’’ ‘Circle Black’ Jantes 18’’ ‘Disc’ Jantes 18’’ ‘Twister’
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Par David Wu

En Chine, les personnels de  

santé sont souvent surnommés 

« les personnes de la forêt d’abri-
cotiers » : ce terme provient ori-

ginellement d’un médecin très 

connu de la médecine tradi-

tionnelle chinoise appelé Dong 

Feng, ayant vécu sous la dynastie 

des Han orientaux et des Trois 

Royaumes.

Dong Feng, aussi appelé 

Jun Yi, est né à Fujian. À cette 

période, Dong Feng et deux 

autres médecins très connus, 

Zhang Zhong Jing et Hua Tuo, 

étaient appelés les « trois méde-
cins miracle ». À une époque, 

Dong Feng pratiquait la méde-

cine dans la montagne Lu et de 

là, des histoires légendaires se 

sont répandues rapidement.

« Ramener un mort à la vie »
est l’une de ces histoires célèbres. 

Lorsque Dong Feng est arrivé à 

la maison d’un fonctionnaire 

qui avait été empoisonné, il le 

trouva alité, respirant difficile-

ment depuis trois jours.   

Sa famille était dans l’attente 

de l’annonce de sa mort. Dong 

Feng prit alors le pouls du fonc-

tionnaire. Il remarqua qu’il était 

extrêmement faible. Avec un peu 

d’eau chaude, il fit glisser trois 

pilules à base d’herbe dans l’œ-

sophage du malade et lui massa 

le corps.

Au bout d’un moment, l’en-

tourage s’aperçut que le corps 

du malade bougeait à nouveau et 

que ses joues se coloraient légè-

rement. Après quelques jours 

de traitement, il recouvra petit à 

petit la santé, à la plus grande joie 

de sa famille. L’histoire se répan-

dit rapidement et on parle depuis 

de « ramener un mort à la vie ».

Une autre histoire à propos 

des pratiques médicales de Dong 

Feng a été rapportée dans le cha-

pitre 12 des Légendes des êtres 
surnaturels.

Dong Feng vivait dans les 

montagnes et ne pratiquait pas 

l’agriculture. Au cours de la 

journée, il traitait les patients 

sans réclamer de rémunéra-

tion. Quand il avait soigné des 

personnes atteintes de mala-

dies graves, il leur demandait de 

planter cinq abricotiers. Quand 

il traitait des personnes présen-

tant des maladies courantes, il 

leur demandait de planter un 

seul arbre.

De nombreux pat ients 

venaient le consulter et il était 

occupé tout au long de la jour-

née. Après plusieurs années, ces 

arbres devinrent une forêt. Dans 

la forêt, vivaient en harmonie 

de nombreux oiseaux ainsi que 

d’autres animaux. 

Dong Feng construisit un 

entrepôt. Il posa une pancarte 

précisant au public : « Ceux qui 
veulent acheter des abricots n’ont 
pas à me le demander. Il leur suf-
fit de laisser un kilogramme de 
riz en échange d’un kilogramme 
d’abricots ».

Parfois, des personnes avares 

souhaitaient donner moins de 

riz et prendre davantage d’abri-

cots. À chaque fois que cela se 

produisait, un tigre surgissait 

de la forêt en rugissant pour les 

chasser.

Terrorisées, ces personnes se 

dépêchaient de laisser quelques 

abricots sur le bas-côté du che-

min. Curieusement, lorsqu’el-

les arrivaient à leur domicile et 

pesaient les abricots restants, 

elles constataient que la quantité 

d’abricots était exactement égale 

à celle du riz qu’elles avaient 

laissée. 

Quand les personnes déro-

baient les abricots sans laisser de 

contrepartie, le tigre les prenait 

en chasse jusqu’à leur maison. 

Les voleurs étaient si effrayés 

qu’ils retournaient les abricots et 

présentaient leurs excuses. Alors 

le tigre leur pardonnait. 

Le riz échangé contre les abri-

cots était utilisé pour aider les 

patients qui rencontraient des 

difficultés financières. La forêt 

d’abricotiers de Dong Feng 

sauva de nombreuses vies.

C’est ainsi que « la forêt d’abri-
cotiers désigna la communauté 
médicale ». La fleur d’abrico-

tier est aussi considérée comme

« la fleur de la médecine tradi-
tionnelle chinoise ».

Personnage historique
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LE PRÉSIDENT 

Spécialité Canard Laqué en 3 étapes 
Le plus beau restaurant Chinois de France

01 47 00 17 18    120-124 rue du fbg-du-Temple      Belleville (Place) 
t.l.j 12h-14h30 & 19h-22h30 - Parking gratuit 3h - À la carte de 15 à 25 E - Menu Midi à partir de 8.50 E

M

44 av. d’Ivry
Ouvert 7j/7

11h45 à 14h45 - 18h45 à 1h du matin 
tél. 01 45 84 72 21 - fax. 01 45 84 74 52

Fêtes des Gourmands Chinois        

13e Arr.

Karaoké de la capitale 
Organisez vos anniversaires 
banquets et réceptions 
pour plus de 250 convives !

www.chinatownolympiades.com

CHINA TOWN 
OLYMPIADES      

2 ADRESSES

La meilleure soupe vietnamienne PHO

11e & 13e Arr.www.pho13.com

11 rue Louis Bonnet      
01 43 38 18 30

135 av. de Choisy
01 45 86 59 15

Fermé le dimanche

  8e Arr.Temple de la cuisine gastronomique 
de l’ex Empire du Siam

01 47 20 23 70 - 19 rue Bayard - à deux pas des Champs-Élysées
SIAMIN

Dong Feng 
et la forêt d’abricotiers

Jessica Chang

Dong Feng et la forêt d’abricotiers.

Par Epoch Times

Le caractère « lumière » ou 

« lumineux »,  (guāng), est 

composé de deux autres carac-

tères : le caractère du haut 

(hu ), le feu, et le caractère du 

bas  (er ou ér), qui signifie 

fi ls ou enfant et qui est la forme 

simplifiée du caractère tradi-

tionnel  (er ou ér).

Le caractère  dépeint un 

feu lumineux au-dessus d’un 

homme ou une personne 

tenant un objet se consumant 

pour éclairer. Ce caractère 

peut être interprété comme 

véhiculant l’idée que la décou-

verte du feu a conduit l’huma-

nité sur le chemin du progrès, 

de la culture et de la civilisa-

tion. 

 est utilisé dans de nom-

breux termes courants. Les 

exemples comprennent 

(guāng lì), pouvoir éclairant ; 

 (guāng liàng) ou 

(guāng míng), brillant, clair 

ou prometteur  (guāng 
róng), honneur ou gloire, 

 (guāng yīn), temps, 

(guāng xué) optique et 

(guāng nián) année lumière. 

 (guāng míng zhèng 
dà) est une phrase utilisée pour 

louer un comportement droit, 

ouvert, franc et honnête. 

 (guāng yīn rú 
jiàn) avertit les gens que le 

temps vole comme une fl èche 

et  (guāng zōng yào 
z ) signifi e, rendre honneur à 

ses ancêtres. 

Lumière, lumineux - Guāng



www.EpochTimes.fr

03  09 FÉVRIER 2014 

VIVRE AUJOURD’HUI
   | 11

Par Gérard Camelin

Des blés rustiques au 
« pain blanc »
Dans les temps anciens, les 

céréales, essentiellement les 

blés, étaient utilisées dans la 

fabrication de pains rustiques. 

Le pain était présent à chaque 

repas et fabriqué à partir de 

farines classées aujourd’hui 

T150 ou complète T110. Ainsi, 

les céréales rustiques, issues 

des climats locaux ou adap-

tées à ceux-ci, se conjuguaient 

à la physiologie digestive pour 

nourrir les hommes.

Au fil du temps, les farines 

T150 ont été blutées, c’est-à-dire 

ventilées avec un tamis pour 

obtenir un pain blanc levant 

mieux. Ce travail manuel fas-

tidieux de blutage en faisait un 

mets de luxe. C’est grâce à la 

forte proportion de gluten que 

les mies sont plus souples et 

moelleuses. 

Dans les années 1880, la 

France importait déjà des blés 

canadiens permettant d’obtenir 

des farines blanches raffi  nées et 

dépourvues de minéraux. C’est 

à cette même époque que sont 

apparues des machines dites 

industrielles, servant à bluter les 

céréales. Ceci a permis de faire 

connaître au plus grand nombre 

le pain dit « parisien », associé 

à la mode, au luxe et aux bien-

faits du modernisme. Il est rapi-

dement devenu la référence du 

pain moderne associé à l’exode 

rural conséquente à la révolu-

tion industrielle. Une sélection 

agronomique intensive des 

variétés de blés dits panifi ables 

s’en est suivie, sur le seul critère 

de la quantité de glutens. 

L’hypersensibilité aux glu-
tens
Toutes ces innombrables modi-

fi cations se retrouvent dans nos 

intestins colonisés par des mil-

liards de micro-organismes – 

la flore intestinale – véritable 

biotope personnel et refl et des 

aliments que nous mangeons. 

L’intestin est indispensable 

pour digérer, assimiler et pro-

duire d’innombrables subs-

tances nécessaires à la vie. Il 

est entouré par le système ner-

veux entérique qui réagit avec 

notre biotope intestinal. Il peut 

évoluer dans un environne-

ment instable et réactif à tous 

les niveaux, aux compositions 

enzymatiques, aux vitamines, 

aux minéraux et antioxydants. 

Ce mariage vital, appelé micro-

biote intestinal, assure la bonne 

digestion et l’assimilation de 

notre alimentation. L’intes-

tin se comporte comme un 

deuxième cerveau : il régule la 

sécrétion des hormones comme 

la dopamine et la sérotonine qui 

contrôlent la satiété, l’humeur, 

le sommeil ou l’anxiété. 

Les véritables allergies aux 

glutens sont rares et se mani-

festent par des réactions aller-

giques rapides et des troubles 

intestinaux après l’ingestion. 

Elles provoquent des réactions 

en chaîne, à savoir une produc-

tion d’anticorps qui finissent 

par détruire les intestins. La 

maladie cœliaque est une mala-

die auto-immune qui présente 

des variantes allant des rougeurs 

aux démangeaisons, en passant 

par des œdèmes, voire des chocs 

anaphylactiques.

L’intolérance au gluten, ou 

hypersensibilité au gluten, est 

une maladie dont les symp-

tômes sont très variés, en lien 

avec les origines diff érentes des 

glutens, conjuguées aux sen-

sibilités immunologiques des 

individus. En effet, cela inclut 

de multiples problèmes du tube 

digestif comme des diarrhées 

chroniques avec ballonne-

ments, des indigestions, l’acidité 

gastrique, les reflux gastro-œ-

sophagiens, ou encore le syn-

drome du « colon irritable » et 

des aphtes chroniques. Cela 

prend également la forme de 

fatigues chroniques, d’irritabi-

lité, de dépression, d’anxiété, de 

panique, de migraines ou maux 

de têtes, de fragilité osseuse, 

d’arthrose et de maladies 

inflammatoires chroniques, 

comme le décrit Jacqueline 

Lagacé, docteur en immuno-

logie et en microbiologie. 

Une solution pour savoir si 

l’on est intolérant aux glutens 

est d’éliminer de son alimen-

tation toutes les céréales conte-

nant une variante de gluten, 

pendant au moins 21 jours et 

de surveiller la manière dont le 

corps réagit. Les seules céréales 

vraiment dépourvues de glutens 

sont le riz, le sarrasin, le sésame, 

et la pomme de terre en tant que 

légume.

Pour en savoir plus :  
Gluten, comment le blé 

moderne nous intoxique, Julien 

Veneson, Th ierry Souccar Édi-

tions.

Réduire au silence 100 mala-
dies avec le régime Seignalet, 
Jean Marie Magnien, Thierry 

Souccar Éditions.

Photos.com

Voyage au pays des glutens 
Il n’existe pas un seul gluten mais plusieurs. Ils constituent une 
association complexe de protéines dont les prolamines et les gluténines. 
Leur présence dans les céréales permet la fabrication du pain depuis 

la plus haute antiquité de Sumer à l’Égypte pharaonique. 

Les céréales 

rustiques, issues 

des climats locaux 

ou adaptées 

à ces climats, 

se conjuguaient 

à la physiologie 

digestive 

pour nourrir 

les hommes.

Faire son pain sans gluten
Le gluten est une protéine présente dans certaines céréales telles que le froment, l’avoine, l’orge, le seigle, l’épeautre 
et le triticale. Sa valeur nutritive est très faible. 

Par Géraldine Klein

La fonction principale déve-

loppée par cette protéine est 

celle de lier, c’est-à-dire de per-

mettre la panifi cation. Quand 

on parle de l’intolérance au glu-

ten, il s’agit d’une hypersensibi-

lité de l’organisme à certaines 

protéines céréalières le plus 

souvent mutées et cuites conte-

nues dans le pain, les pâtes et les 

gâteaux. Sa substance collante 

empêche les préparations de 

boulangerie de s’émietter. Elle 

confère à toutes les pâtes levées 

une texture aérée et souple.

Pourquoi vivre sans glu-
ten ?

Dans les années 1990, les 

intolérances au gluten étaient 

encore méconnues et considé-

rées comme rares. La maladie 

cœliaque provoque diarrhée, 

amaigrissement, douleurs abdo-

minales et des signes biologiques 

liés à des difficultés d’absorp-

tion comme le manque de fer, 

de calcium, de magnésium, 

de vitamines. La recherche a 

ensuite démontré que toutes 

ces réactions n’étaient, en fait, 

que la partie émergée de l’ice-

berg et ne représenteraient en 

réalité que 10 à 20 % des mani-

festations de la maladie. C’est 

pourquoi, aujourd’hui, la liste 

des troubles, des aff ections, ou 

des maladies liées à l’intolérance 

au gluten est longue : ballonne-

ment, anémies, maladie du foie, 

diabète, migraines, troubles de la 

reproduction et/ou de la crois-

sance, maladies cardiaques, her-

pès, problèmes dentaires, aphtes 

à répétition, arthrite. Bien sûr, 

toutes les personnes concernées 

par cette liste ne sont pas, pour 

autant, porteuses de la maladie 

cœliaque.

Comment vivre sans glu-
ten ?
Le gluten se cache sous divers 

noms dans de nombreux ali-

ments, qui pourraient être a 
priori au-dessus de tout soup-

çon. On le trouve ainsi sous le 

terme « amidon de blé » dans 

des produits industriels tels que 

les conservateurs de cuisine, 

les desserts comme les fl ans et 

les crèmes, tous les gâteaux et 

pâtisseries, certaines épices ou 

condiments, les viandes panées 

ou en croûte, certaines charcu-

teries, les pommes noisettes, 

certaines chips et frites.

Faire son pain sans gluten
La consistance d’une pâte à pain 

sans gluten n’a rien à voir avec 

celle d’un pâton à base de farine 

de blé qui, lui, peut être façonné. 

La pâte d’un pain sans glu-

ten ressemble davantage à une 

pâte à gâteau. Il est pratique-

ment impossible de lui donner 

une forme à la main : l’utilisa-

tion d’un moule est impéra-

tif si on ne veut pas obtenir une 

« brique ». La réussite d’un pain 

dépend en partie des ingrédients 

qui sont mis en œuvre. En bou-

langerie ménagère, la précision 

de la pesée est importante, l’u-

tilisation d’une balance électro-

nique est conseillée, car avec 10 

grammes d’eau ou de farine en 

plus ou en moins, le pain sera 

réussi ou raté, et avec un ou 

deux grammes de poudre à lever 

en plus, le pain aura un arrière-

goût désagréable de bicarbonate 

de soude.
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La réussite d’un pain sans gluten dépend en partie des ingrédients 

qui sont mis en œuvre.

Ingrédients 

250 g de farine de riz

100 g de farine de sarrasin  

100 g de fécule de maïs  

2 c. à s. d’huile d’olive 

1 c. à s. de sucre fi n  

1 c. à c. de sel  

1 c. à c. de jus de citron  

1 sachet de levure de 

    boulangerie instantanée  

450 g d’eau 

Préparation 

Mélanger tous les ingrédients, 

laisser reposer 1h30 , 

enfourner 40 mn à 220 °C 

au four dans une cocotte en 

fonte fermée, 

ou 30 mn à 220 °C au four 

dans un moule, 

ou encore 40 mn à 95 °C dans 

un cuit vapeur. 

Pour en savoir plus : 
www.cfaitmaison.com

Les seules 
céréales 
entièrement 
dépourvues 
de gluten sont 
le riz, 
le sarrasin 
et le sésame.
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